
CHAPITRE 49

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 86 du Code de procédure
civile modifié par l'article 2 de la loi
4 Edouard VII, chapitre 45, et par l'arti-
cle 19 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
18, est de nouveau modifié en y rempla-
çant, dans la deuxième ligne du premier
alinéa les mots "un mille" par les mots
"deux milles sauf dans le district judi-
ciaire de Montréal où la distance sera de
trois milles".

2 . L'article 1150 dudit code modifié
par l'article 1 de la loi 1 George V (1911),
chapitre 54, par l'article 1 de la loi 8
George V, chapitre 80, par l'article 2 de
la loi 9 George V, chapitre 47, par l'article
1 de la loi 24 George V, chapitre 80, et
par l'article 14 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 20, est de nouveau modifié en y
ajoutant, à la fin, le paragraphe suivant:

"18. Toute autre procédure déclarée
être matière sommaire par une loi parti-
culière."

3 . L'article 1218 dudit code est mo-
difié en y ajoutant les alinéas suivants:

"Cependant, jusqu'à la production de
cette comparution, même après le délai
stipulé par l'alinéa précédent, toute pièce
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de procédure, qu'elle qu'en soit la nature,
peut être valablement signifiée au procu-
reur qui a signé l'inscription en appel ou,
selon le cas, au procureur qui représentait
l'intimé en première instance et à qui
l'inscription en appel a été signifiée.

"La signification au procureur suffit
dans tous les cas où elle est permise, sans
qu'il soit nécessaire de signifier la procé-
dure à la partie elle-même.

"Après l'expiration du délai de compa-
rution, toute procédure émanant d'une
partie qui n'a pas comparu doit, sous
peine de nullité, être signée par la partie
elle-même."

4 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 1223A, le suivant:

" 1 2 2 3 b . Lorsque plus d'une partie
a interjeté appel d'un même jugement, le
dossier conjoint produit en premier lieu
pour les fins de l'un de ces appels doit
servir pour tous les autres.

Tout appelant qui doit utiliser ce dos-
sier est tenu d'acquitter les droits exigibles
par le greffier des appels, comme si un
dossier conjoint avait été produit dans
chaque cas. Chacun des autres appelants
doit payer à celui qui a préparé le dossier
sa part du coût de celui-ci, en proportion
du nombre d'instances dans lesquelles il
doit servir.

La preuve du paiement de ces droits
et de cette part du coût du dossier con-
joint doit être fournie au greffier des
appels avant que le dossier conjoint puisse
servir dans une instance autre que celle
dans laquelle il a été produit.

Le paiement des droits et de la part
du coût du dossier conjoint doit être fait
dans les vingt jours d'un avis de sa pro-
duction donné aux autres appelants par
celui qui l'a préparé, à défaut de quoi
toute partie intéressée peut obtenir congé
de l'appel de tout appelant en défaut, à
moins que ce dernier ne se justifie de sa
négligence."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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